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Borly II 
ou la chronique de l’expansion 

Une expansion urbaine sans limite

La région Annemassienne, au nord de 

la Haute-Savoie est frontalière avec la 

Suisse et l’agglomération Genevoise. Cette 

proximité, avec l’éclatement de l’économie 

dématérialisée et spéculative dans les 

années 70 a considérablement transformé la 

région. D’une région agricole de montagne, 

elle est devenue aujourd’hui l’une des 

plus dynamiques de France sur le plan de 

l’emploi et attire chaque année des milliers de 

personnes.  

La pression, tant pour la construction de 

logements, que de commerces ou 

d’infrastructures de transport, y est énorme. 

D’autant que le foncier constructible est 

très réduit du fait de la présence du lac Léman 

et des massifs montagneux environnants.

L’agglo est classée troisième en France en 

termes de pollution de l’air, et l’impression 

de saturation à tous niveaux y est plus que 

palpable. Les fermes restantes subissent 

de plein fouet cette pression urbaine féroce. 

Le coût du foncier atteint des sommets. 

La circulation du bétail et du matériel est 

vols sont nombreux, bref, les paysans se 

noient progressivement dans un décor de 

plus en plus hostile.

Annemasse Agglo, la communauté de 

commune du territoire, connait cet état de 

fait et cherche tant bien que mal à arbitrer 

les demandes multiples qui lui arrivent. Des 

divergences de vues importantes se 

retrouvent entre les élu(e)s, avec d’un côté 

les «développementistes», les plus nombreux 

(ses), qui voient avant tout les emplois créés, 

le souci d’un «développement durable» avec 

sa rétention d’eau, son tri sélectif etc.

Quant aux autres qui pensent que la 

préservation du climat, de l’eau, des terres 

agricoles et d’un minimum d’autonomie 

alimentaire locale doit primer sur le 

bétonnage et certains intérêts économiques, 

ils sont isolé(e)s voir raillé(e)s. Aujourd’hui, 

l’agriculture n’apparait dans aucun 

économique. L’agriculture reste cantonnée 

au cadre de vie et à l’environnement... elle 

ne fait pas partie des choses « sérieuses » et 

préoccupantes. L’aménagement du territoire 

s’organise aujourd’hui à partir du centre-ville, 

la campagne n’est plus que l’espace de loisir 

des urbains en mal de verdure.

Une zone d’aménagement de plus...

C’est dans ce contexte qu’est apparu le 

projet de zone dit «Borly II», soit 20 ha sur 

la commune de Cranves-Sales, dont 8 

d’immeubles, et 12 de zone artisanale.

Le terrain est plat, «vierge» au sens du BTP 

puisqu’entièrement agricole depuis quelques 

milliers d’années. Il avait déjà par le passé 

fait l’objet de convoitises : Jusqu’en 1997 
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dans nos pages).

Plus localement, les PLU (Plan Local 

d’Urbanisme) devenus Intercommunaux, 

sont en principe davantage concertés, 

la Commune demeurant l’espace de 

démocratie le plus proche et actif des 

habitants. Ainsi, les municipalités souhaitant 

un bon équilibre activités habitat, répartition 

sociale,… peuvent préserver certaines zones 

de la spéculation, par exemple en mettant un 

pour l’habitat, là où il apparaît nécessaire de 

maintenir de l’activité. Mais en zone urbaine 

dense, je n’ai pas encore vu le moindre PLU 

imposant des retours à l’agriculture urbaine, 

même si certaines zones sont classées N 

(comme nature) : elles sont le moyen de 

préserver espaces verts et autres couloirs 

de biodiversité… Et l’effet est limité pour ce 

qui est de la spéculation en zones d’habitat. 

D’autant plus que la loi ALUR a affaibli les 

mesures locales en supprimant la notion de 

COS : tout et n’importe quoi va être permis 

sur une parcelle, les villes devant alors 

veiller à prescrire des normes en volume 

pour au moins garantir des formes urbaines 

acceptables.

Autre outil apparu récemment dans certaines 

communes à vocation sociale : les chartes de 

la promotion immobilière. C’est un document 

signé entre collectivités et promoteurs, les 

engageant à contenir les prix de vente sous 

les valeurs moyennes du marché, sans 

réduire le niveau des prestations. Cela a bien 

fonctionné un temps, mais aujourd’hui, les 

promoteurs se rebiffent, car toucher à leurs 

marges est jugé sacrilège. Leurs marges 

viennent pourtant en partie des dépenses 

publiques : c’est le niveau d’équipements qui 

joue un rôle primordial dans le prix du foncier 

(transports, écoles, équipements sportifs….). 

Ainsi, malgré la bonne volonté de certains 

élus, les mesures prises n’égratignent qu’à 

la marge la spéculation foncière.

Le sol bien commun

Pour nous, la seule façon de se sortir de ces 

problèmes, de maîtriser l’évolution du foncier, 

dans un but d’équité, serait de considérer 

qu’au même titre que l’eau et l’énergie, le sol 

soit un bien commun de l’Humanité.

Christian Chasseau



30                                           WWW.RESEAUHOMMEETNATURE.MNLE.FR - N° 123                                                30                                           

pour la construction de l’autoroute A400 dite 

« transchablaisienne », annulée grâce à la 

pression populaire et associative ; ensuite 

ailleurs mais dont le projet avait conduit la 

commune à acheter une partie des terrains 

que l’on retrouve désormais dans Borly II. Il 

aurait été dommage de remettre cette réserve 

foncière à sa fonction première, celle de 

nourrir les hommes. Vu le travail réalisé, on 

a converti la zone en future zone d’activité. 

Le parcours légal est bien avancé puisque la 

zone est inscrite à la fois dans le SCOT de 

l’Agglo et dans le PLU de Cranves Sales.

si les enjeux sont importants. Les agriculteurs 

directement concernés sont vieillissants et 

fatalistes, usés par 50 ans de mitage des 

environs. La confédération paysanne et 

ses amis ont organisé sur place et dans les 

locaux de la MED, maison de l’économie 

et du développement, de sympathiques 

manifestations relayées par une partie de 

la presse locale, alors que les élus opposés 

tentent de faire bouger les choses au sein 

du conseil communautaire et des autres 

instances.

Mais voilà, « l’emploi prime sur la préservation 

agricole » comme le titrait le journal local qui 

se fait régulièrement la voix des élus. Malgré 

l’évolution de l’activité agricole qui se meurt 

depuis 10 ans sur l’agglo, les priorités n’ont 

pas changé alors qu’il y a urgence !

Aucune autre activité économique de 

l’agglomération a autant souffert ces 

dernières décennies.  25% des fermes 

ont disparus depuis 2003 sur l’agglo. 

L’industrie et l’artisanat n’ont pas subi un tel 

effondrement.  Le SCOT, 10 ans après le 

lancement de son élaboration doit évoluer 

pour prendre en compte les urgences que 

personne n’avait vues auparavant.

Sur l’ensemble des entreprises agricoles en 

activité, 1/3 sont gérées par des exploitants 

ayant plus de 55 ans sans successeurs 

connus. L’agriculteur (trice) est une espèce 

menacée par la disparition de son outil de 

travail.

En parallèle, depuis 2009, 17 porteurs de 

projets d’Annemasse Agglo se sont présentés 

au point info installation de la chambre 

d’agriculture, 4 seulement se sont installés, 

la majorité ayant des projets atypiques qui 

nécessitent un accompagnement.

Un comité d’opposants porte des propositions 

alternatives, notamment en faisant valoir 

de production de légumes notamment, à 

proximité d’un bassin de population très 

important, qu’il faudra nourrir même si les 

énergies fossiles viennent à manquer...

Le classement de cette zone agricole en zone 

d’activité est symptomatique de la manière 

dont on considère les paysans aujourd’hui. 

Le rouleau compresseur de l’économie est 

en route. Le foncier agricole reste la variable 

d’ajustement du développement économique.  

l’hécatombe que subissent nos campagnes ?

La souveraineté alimentaire doit être l’enjeu 

prioritaire des décennies à venir, surtout dans 

des zones urbaines de cette densité.  Cela 

passe par une véritable politique d’installation 

agricole.

Les agriculteurs disparaissent alors qu’il 

en faudrait davantage. Pour remédier à 

cette érosion brutale, plusieurs leviers 

existent comme nous le rappelle le comité 

d’opposants :

Un budget et des moyens

 humains en conséquence

Quand on voit les sommes en jeu pour aider 

les autres secteurs économiques ainsi que 

les moyens humains en place, on ne peut 

que hurler à un peu de rééquilibrage. Pour 

l’Agglo, cet enjeu agricole et alimentaire n’est 

pas encore lisible ni visible : il faut une équipe 

de techniciens à l’écoute des questions 

agricoles et alimentaires, plus de temps 

d’échanges avec agriculteurs et citoyens, et 

un vrai budget !

La création d’un fond d’aide 

à l’installation sur l’agglomération

En gros, très schématiquement, la collectivité 

rachète de la terre agricole qui n’a pas de 

prix donc pas de « valeur » à ses yeux, et la 

revend pour 14,8 millions d’euros (coût total 

de l’opération de la zone) au plus offrant, de 

préférence de la sphère privée. Cette valeur 

est une pure construction.Cette création de 

valeur sur le dos des paysans doit en partie 

revenir aux principaux pâtissants.  

Une zone d’activité agricole 

pour créer une dynamique

20 ha agricoles peuvent former le terreau 

de bien des initiatives. Certaines communes 

sont allées jusqu’à la régie communale qui 

produit les aliments pour la cuisine collective. 

Un projet de cuisine collective gérée par 

la commune est d’ailleurs en cours sur 

Annemasse.  Mais quel que soit l’initiative, 

le premier pas est la préservation du foncier 

par la création d’une zone d’activité dédiée 

à l’agriculture. Ce « jardin » communautaire 

de 20ha serait un premier pas vers la levée 

du principal frein à l’installation agricole 

qu’est l’accès à la terre et pourrait également 

participer à la consolidation d’exploitations en 

place selon les priorités décidées.

Mais la préservation de cette zone et la 

Pour la simple production de légumes 

biologiques, l’agglomération a un besoin 

estimé à 400 ha de maraîchage. Soit 

quelques 400 emplois directs et de nombreux 

emplois induits.  Borly2 représente seulement 

5% de cette surface...

Raphaël Baltassat, 

agriculteur, membre de la 

Confédération Paysanne 74 


